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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 2 JUIN 2020 À 19 H 30 

 
Le conseil de la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac siège en séance ordinaire ce 
2 juin 2020, sans public et par voie de visioconférence en raison d’un arrêté ministériel du 
gouvernement provincial lié à la pandémie de la COVID-19. 
 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2020 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois de mai 2020 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mai 2020 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 mai 2020 
5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 8 / Construction d'un nouveau centre 

communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Consultation publique écrite / Dérogation mineure 
6.2 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 312, rue Belleherbe et 

désigné sous le numéro de lot 4 744 183 
6.4 Espaces de stationnement / Domaine Fossambault 
6.5 Octroi de contrat / Services professionnels en sécurité municipale / Saison estivale 2020 

/ Gardium Sécurité 
6.6 Octroi de contrat / Remplacement de l’émissaire du site de traitement des eaux usées / 

Axco Aménagements inc. 
6.7 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-

Lac / Plans et estimations / Boucher et Lachance architectes 
6.8 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-

Lac / Mécanique et électricité / MECONAIR 
6.9 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-

Lac / Génie civil / STB Experts-conseils 
6.10 Ouverture de la plage municipale 
6.11 Achat d’un chargeur avec godet pour le tracteur John Deere 
6.12 Embauche d'une secrétaire-réceptionniste 
6.13 Avis de motion / Règlement numéro 11998-2020, modifiant le Règlement numéro 

2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages autorisés dans les 
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zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les normes relatives à 
certains bâtiments et constructions dans les zones 66-H et 67-P 

6.14 Adoption du premier projet de Règlement numéro 11998-2020, modifiant le Règlement 
numéro 2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages autorisés 
dans les zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les normes 
relatives à certains bâtiments et constructions dans les zones 66-H et 67-P 

7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

106-06-2020 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour avec l’ajout du point suivant : 
 
 6.15 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-

Joseph-du-Lac / Étude géotechnique / Laboratoire d’Expertises de Québec 
ltée (LEQ) 

 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

107-06-2020 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2020 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2020 tel que déposé; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 32, les membres du conseil répondent aux questions des citoyens reçues par courriel et 
portant uniquement sur le procès-verbal approuvé lors de cette séance. 
 
Aucune question reçue. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 32. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois de mai 2020 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois de mai 2020 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
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5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 mai 2020 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 mai 2020 et les invite à le consulter. 
 
 

108-06-2020 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 mai 2020 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 mai 2020 totalisant 825 850,72 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 mai 2020 totalisant une somme de 825 850,72 $, 
laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et valoir comme si 
elle était ici tout au long reproduite. 
 
 

109-06-2020 5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 8 / Construction d'un nouveau 
centre communautaire / Lévesque et Associés construction inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 29 mai 2020 de la firme Gilles Laflamme architecte inc. 
recommandant le paiement du décompte progressif no 8 à l’entreprise Lévesque et Associés 
construction inc. dans le cadre des travaux de construction d'un nouveau centre communautaire 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 179 381,98 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Lévesque et Associés construction inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même les Règlements d'emprunts numéros 11930-2019 et 
11993-2019. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

110-06-2020 6.1 Consultation publique écrite / Dérogation mineure 
 
ATTENDU QUE le Service d’urbanisme et de l’environnement de la Municipalité a informé le 
conseil que la période actuelle est propice au dépôt de demandes de dérogations mineures; 
 
ATTENDU l’état d’urgence sanitaire actuellement en vigueur qui a été décrété conformément à 
la Loi sur la santé publique; 
 
ATTENDU QUE dans le contexte de cette déclaration d’état d’urgence sanitaire, la ministre de 
la Santé et des Services sociaux a publié un arrêté en date du 7 mai 2020 (2020-033) 
suspendant toute procédure, autre que référendaire, qui fait partie du processus décisionnel 
d’un organisme municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens, sauf 
si le conseil en décide autrement; 
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ATTENDU QUE l’attente de la fin de la déclaration d’urgence sanitaire pour traiter les demandes 
de dérogations mineures retarderait considérablement et de façon préjudiciable la réalisation 
des projets des citoyens concernés; 
 
ATTENDU QUE la présente période (estivale) est une période propice à la réalisation de 
travaux et que le conseil désire favoriser leur réalisation dans le respect de la règlementation 
municipale (et de toute dérogation qui serait déposée); 
 
ATTENDU QU’il est en effet difficile de prédire à ce jour la fin de la déclaration d’état d’urgence 
sanitaire, mais que dans le contexte actuel, il est possible qu’elle soit prolongée encore pour 
plusieurs semaines; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge dans l’intérêt public de ne pas priver les citoyens de la possibilité 
de voir traiter leurs demandes de dérogations mineures dans la mesure où le conseil obtient 
par ailleurs les commentaires des citoyens, ces derniers n’étant ainsi pas privés de la possibilité 
de faire valoir leurs points de vue et de soumettre leurs commentaires pour qu’ils soient 
considérés par le conseil; 
 
ATTENDU QUE le conseil désire que la procédure prévue à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme à l’égard d’une dérogation mineure soit remplacée par une consultation écrite d’une 
durée de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public, tel que le permet l’arrêté ministériel 
2020-033, et ce, à l’égard de toute demande de dérogation mineure devant être traitée pendant 
la déclaration d’état d’urgence sanitaire, à moins que des mesures additionnelles ou autres ne 
soient prises par les autorités gouvernementales. 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal décide que les demandes de dérogations mineures déposées ou 
traitées pendant la déclaration d’état d’urgence sanitaire puissent être traitées une fois que la 
procédure prévue à l’arrêté ministériel 2020-033 ait été respectée (consultation écrite); 
 
QU’un avis sera diffusé, conformément à la façon usuelle de publier les avis municipaux, 
expliquant notamment la nature de la demande de dérogation mineure et sa portée et invitant 
les gens à soumettre leurs commentaires écrits quant à cette demande de dérogation mineure; 
 
QUE les commentaires écrits quant à ces demandes pourront être transmis, par courrier, au 
bureau municipal situé au 145, rue Gingras, Fossambault-sur-le-Lac, G3N 0K2, à l’attention de 
monsieur Jean-Sébastien Joly, directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement ou 
par courriel à l’adresse : jsjoly@fossambault.com, à ce dernier au plus tard 15 jours après la 
publication de cet avis; 
 
QU’une fois le délai, pour soumettre les commentaires, expiré et que le conseil municipal aura 
pris connaissance de ceux-ci, une nouvelle résolution sera adoptée aux fins de statuer sur la 
demande de dérogation mineure. 
 
QUE cette résolution soit rétroactive au 7 mai 2020. 
 
 

111-06-2020 6.2 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 21 mai 2020; 
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ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu du règlement 
sur les PIIA recommandées par le CCU figurant à ce même tableau; 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur le PIIA et n’autorise en aucun temps toute dérogation 
à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

112-06-2020 6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 312, rue Belleherbe 
et désigné sous le numéro de lot 4 744 183 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 183, situé au 312, rue Belleherbe, laquelle vise à 
régulariser la marge de recul arrière de la maison mobile existante à 1,80 mètre, alors que la 
norme règlementaire de la marge de recul arrière est de 2,5 mètres; 
 
ATTENDU QUE les dispositions règlementaires visant l’objet de la présente dérogation sont 
l’article 4.1 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 21 mai 2020 et recommande au conseil municipal d'accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 183; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal n’a pas reçu de questions ou de commentaires suite à la 
publication d’une consultation publique écrite; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 183, situé au 312, rue Belleherbe. 
 
 

113-06-2020 6.4 Espaces de stationnement / Domaine Fossambault 
Le conseiller Jim O’Brien déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 

ATTENDU la pandémie actuelle de la COVID-19; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire éviter la propagation du virus de la COVID-19 sur son territoire; 
 
ATTENDU QU’il ne sera pas possible pour les gestionnaires du Domaine Fossambault de 
respecter les mesures de distanciation sociale si tous les espaces de stationnement du 
Domaine sont utilisés; 
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ATTENDU QUE, en ce sens, la Ville est d’accord de ne pas louer les espaces de stationnement 
qu’elle détient au Domaine Fossambault, pour la saison 2020, à l’exception des locataires 
résidents de Fossambault qui possèdent une embarcation à voile ou une chaloupe; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
Que la Ville ne loue pas les espaces de stationnement qu’elle détient au Domaine Fossambault, 
pour la saison 2020, à l’exception des locataires résidents de Fossambault qui possèdent une 
embarcation à voile ou une chaloupe. 
 
Toute sous-location est interdite. 
 
 

114-06-2020 6.5 Octroi de contrat / Services professionnels en sécurité municipale / Saison estivale 
2020 / Gardium Sécurité 

 
ATTENDU QUE la Ville doit assurer le maintien de l’ordre sur son territoire durant la saison 
estivale; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire obtenir les services d’une agence de sécurité pour patrouiller et 
prévenir la criminalité sur son territoire; 
 
ATTENDU l’appel d’offres publié sur le site du SEAO et dans le journal Constructo pour un 
service de patrouille et de gardiennage durant la période estivale 2020; 
 
ATTENDU les deux soumissions reçues des firmes, Neptune Security Services inc. et Gardium 
Sécurité en date du 14 mai 2020; 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection a fait l'étude des soumissions déposées, selon le 
système de pondération et d'évaluation prévu dans l'appel d'offres, et que les résultats sont les 
suivants : 
 

Firme Pointage final 

Gardium Sécurité 7.67 

Neptune Security Services inc. N/A 

 
ATTENDU QUE seule la soumission de la firme Gardium Sécurité est conforme à l’appel 
d’offres; 
 
ATTENDU QUE la firme Neptune Security Services inc. n'a pas obtenu le pointage minimum 
de 70 %, par conséquent, l’enveloppe de prix n'a pas été ouverte; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adjuger le contrat pour un service de patrouille et de gardiennage durant la période estivale 
2020 au soumissionnaire ayant obtenu le pointage final pour l’ouverture de l’enveloppe de prix, 
soit la firme Gardium Sécurité, pour les sommes suivantes plus taxes applicables : 

  



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juin 2020 7 de 13 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
QUE le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, soit autorisé à signer les documents 
pertinents. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement 2020 et le surplus non 
affecté. 
 
 

115-06-2020 6.6 Octroi de contrat / Remplacement de l’émissaire du site de traitement des eaux usées 
/ Axco Aménagements inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire octroyer un contrat pour les travaux de remplacement de 
l’émissaire des étangs aérés; 
 
ATTENDU QUE la Ville a procédé à un appel d’offres public par le biais du site SEAO et du 
journal Constructo; 
 
ATTENDU les huit (8) soumissions reçues des entreprises Axco Aménagements inc., Les 
Excavations Lafontaine inc., Excavation Jos Pelletier (2007) inc., Rochette Excavation inc., Pax 
Excavation inc., Allen Entrepreneur général inc., Construction et pavage Portneuf inc. et les 
Entreprises G.N.P. inc.; 
 
ATTENDU la plus basse soumission reçue de l’entreprise Axco Aménagements inc. (document 
en annexe); 
 

Entrepreneurs Taxes en sus 

• Axco Aménagements inc. 417 482,06 $ 

• Les Excavations Lafontaine inc. 518 056,32 $ 

• Excavation Jos Pelletier (2007) inc. 519 796,23 $ 

• Rochette Excavation inc. 559 923,00 $ 

• Pax Excavation inc. 675 000,00 $ 

• Allen Entrepreneur général inc. 727 000,00 $ 

• Construction et pavage Portneuf inc. 763 805,41 $ 

• Entreprises G.N.P. inc. 777 042,00 $ 

 

A. Sécurité municipale 
Taux 

horaire 
Total (plus taxes 

applicables) 

Agent de sécurité / Plage 34,95 $ 87 375,00 $ 

Agent de sécurité / Patrouilleur 36,00 $ 43 200,00 $ 

Voiture patrouille (incluant l'essence) 7,05 $ 4 371,00 $ 

C. Système de communication / 
 Montant forfaitaire 

Total (plus taxes applicables) 

5 Radios 500,00 $ 

1 Cellulaire (patrouilleur 
responsable) 

190,00 $ 

Grand total 135 636,00 $ 
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ATTENDU les recommandations reçues de notre consultant Arpo Groupe-Conseil datées du 
22 mai 2020 (document en annexe). 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'octroyer le contrat pour le remplacement de l'émissaire des étangs aérés à l’entreprise Axco 
Aménagements inc. pour un montant de 417 482,06 $ plus taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Programme de la taxe sur l'essence et de la 
contribution du Québec 2019-2023 (TECQ). 
 
 

116-06-2020 6.7 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-
Joseph-du-Lac / Plans et estimations / Boucher et Lachance architectes 

La conseillère Emmanuelle Roy déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire procéder à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-
Lac; 
 
ATTENTU l’offre reçue de la firme Boucher et Lachance, architectes, le 19 mai 2020 au montant 
de 24 900 $ plus les taxes applicables (document en annexe). 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
De mandater la firme Boucher et Lachance architectes, pour la réalisation des plans et 
estimations relativement à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, et ce, au 
montant de 24 900 $ plus les taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine et des 
subventions à venir. 
 
 

117-06-2020 6.8 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-
Joseph-du-Lac / Mécanique et électricité / MECONAIR 

La conseillère Emmanuelle Roy déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire procéder à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-
Lac; 
 
ATTENDU les besoins en mécanique et en électricité pour cet agrandissement; 
 
ATTENDU l’offre de service reçue de l’entreprise MECONAIR en date du 20 mai 2020 
(document en annexe); 
 
ATTENDU les recommandations de la firme Boucher et Lachance architectes (document en 
annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
De mandater l’entreprise MECONAIR pour les services de mécanique et d’électricité 
relativement à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, et ce, au montant de 
13 500 $ plus les taxes applicables. 
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QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine et des 
subventions à venir. 
 
 

118-06-2020 6.9 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-
Joseph-du-Lac / Génie civil / STB Experts-conseils 

La conseillère Emmanuelle Roy déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire procéder à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-
Lac; 
 
ATTENDU les besoins en génie civil pour cet agrandissement; 
 
ATTENDU l’offre de service reçue de la firme STB Experts-conseils en date du 27 mai 2020 
(document en annexe); 
 
ATTENDU les recommandations de la firme Boucher et Lachance architectes (document en 
annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
DE mandater la firme STB Expert-conseils pour les services en génie civil relativement à 
l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, et ce, au montant de 12 000 $ plus les 
taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine et des 
subventions à venir. 
 
 

119-06-2020 6.10 Ouverture de la plage municipale 
 
ATTENDU QUE la Ville désire donner accès à la plage municipale aux citoyens de 
Fossambault-sur-le-Lac; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire également s’assurer que les mesures préconisées par la 
Direction de la Santé publique du Québec en regard de la pandémie de la COVID-19 soient 
respectées; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
QUE la Ville donne accès à la plage municipale aux citoyens de Fossambault-sur-le-Lac 
seulement, pour la saison estivale 2020, lorsque le gouvernement donnera un avis formel à cet 
effet. Les utilisateurs devront respecter les conditions suivantes : 
 

• Les mesures de distanciation sociale (2 mètres) devront être respectées; 

• Les mesures d’hygiène publique, telles que le lavage des mains, devront être appliquées; 

• Le port du masque ou d’un couvre-visage de protection sera fortement recommandé; 

• Le nombre de personnes admises en même temps sur la plage sera limité; 

• Aucun visiteur autre que les résidents domiciliés à la même adresse et listés sur ce 
document ne sera accepté; 
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• Le (la) propriétaire de la carte de plage devra montrer une carte d’identité avec photo 
pour avoir accès à celle-ci; 

• Aucun équipement, chaise, parasol, etc. ne pourra être disposé et/ou laissé sur la plage 
sans surveillance; 

• Aucune présence de citoyens ne sera acceptée sur la plage avant l’arrivée des gardiens 
(Les gens concernés devront sortir de la plage); 

• La Ville se dégage de toute responsabilité envers une personne qui pourrait contracter 
le virus de la COVID-19 ou tout autre virus ou maladie; 

• Les dossiers seront transmis à la Sureté du Québec s’il y a refus de respecter ces 
obligations et la carte de plage sera annulée. 

 
 

120-06-2020 6.11 Achat d’un chargeur avec godet pour le tracteur John Deere 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à l’achat d’un chargeur avec godet pour équiper le 
nouveau tracteur John Deere; 
 
ATTENDU les soumissions reçues de Agritex et de Service agricole Massey Furguson 
(document en annexe); 
 
ATTENDU QUE cet achat est prévu au budget 2020 de la Ville; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur du Service des travaux publics, monsieur Daniel 
Côté, datées du 28 mai 2020 (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
DE se procurer un chargeur avec godet chez Agritex, et ce, au montant de 16 146 $ plus le 
transport et les taxes applicables. 
 
QUE le directeur du Service des travaux publics, monsieur Daniel Côté, est autorisé à signer 
tout document à cet effet. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le surplus affecté. 
 
 

121-06-2020 6.12 Embauche d'une secrétaire-réceptionniste 
 
ATTENDU les besoins de la Ville au poste de secrétaire-réceptionniste en raison de la 
nomination de madame Nancy Provencher au poste de secrétaire au Service de l’urbanisme et 
de l’environnement; 
 
ATTENDU les recommandations du comité de sélection (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l'embauche de madame Corinne Moisan à titre de secrétaire-réceptionniste à 
compter du 1er juin 2020. Le salaire est fixé à l’échelon 3 de cette catégorie d’emploi. 
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6.13 Avis de motion / Règlement numéro 11998-2020, modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages autorisés dans 
les zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les normes relatives 
à certains bâtiments et constructions dans les zones 66-H et 67-P 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 11998-2020, modifiant le Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au 
zonage, dans le but de modifier les usages autorisés dans les zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 
51-BA, 57-H et de modifier les normes relatives à certains bâtiments et constructions dans les 
zones 66-H et 67-P. 
 
 

122-06-2020 6.14 Adoption du premier projet de Règlement 11998-2020, modifiant le Règlement 
numéro 2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages 
autorisés dans les zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les 
normes relatives à certains bâtiments et constructions dans les zones 66-H et 67-P 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 113, de modifier son Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire de modifier le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage dans le but d’autoriser l’usage service associé à l’usage 
habitation (ca) dans les zones 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA et 57-H, d’autoriser l’usage 
équipement d’utilité publique (Pb) dans la zone 18-H et de revoir certaines normes relatives aux 
bâtiments principaux, à certains bâtiments complémentaires et à certaines constructions, 
applicables dans les zones 66-H et 67-P; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 2 juin 2020; 
 
ATTENDU QU'une copie du premier projet de règlement a été remise aux membres du conseil 
au plus tard 72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent 
l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 11998-2020, modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages autorisés dans les zones 
18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les normes relatives à certains bâtiments 
et constructions dans les zones 66-H et 67-P, lequel est annexé au livre des procès-verbaux 
pour en faire partie intégrante et valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
 
 

123-06-2020 6.15 Mandat d’honoraires professionnels / Agrandissement de la Chapelle Saint-
Joseph-du-Lac / Étude géotechnique / Laboratoire d’Expertises de Québec ltée 
(LEQ) 

La conseillère Emmanuelle Roy déclare son intérêt et s’abstient de voter sur ce point. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire procéder à l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-
Lac; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à une étude géotechnique relativement à cet 
agrandissement; 
 
ATTENDU l’offre de service reçue de la firme LEQ ltée en date du 31 mai 2020 (document en 
annexe); 
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ATTENDU les recommandations de la firme Boucher et Lachance architectes (document en 
annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
DE mandater la firme LEQ ltée afin de procéder à une étude géotechnique relativement à 
l’agrandissement de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac, et ce, au montant de 8 500 $ plus les 
taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine et des 
subventions à venir. 
 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal « L'Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L'Entre-Guillemets » paraîtra le 6 juillet prochain. 
 
7.2 Fermeture des bureaux de l'hôtel de ville / Fête nationale du Québec et fête du 

Canada 
Dans le cadre la fête nationale du Québec et de la fête du Canada, les bureaux de l’hôtel de 
ville seront fermés les lundis 24 juin et 1er juillet 2020. 
 
7.3 Mise à l'eau des bateaux 
L'horaire de mise à l'eau pour les bateaux au Domaine de la Rivière-aux-Pins (DRAP) est, de 
8 h à 16 h du jeudi au dimanche, jusqu’au 27 septembre. La vignette de bateau émise par la 
Ville doit obligatoirement être apposée sur l'embarcation. Vous pouvez vous procurer une 
vignette pour l’année 2020 au coût de 80 $. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES  
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 19 h 45, les membres du conseil répondent aux questions des citoyens reçues par courriel. 
 
Les questions ont porté sur : 
 
1. L’ouverture du nouveau centre communautaire. 
 
2. La plage municipale. 
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3. Le point 6,14 Adoption du premier projet de Règlement 11998-2020, modifiant le 

Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage, dans le but de modifier les usages 
autorisés dans les zones 18-H, 30-H, 49-VE, 50-BA, 51-BA, 57-H et de modifier les normes 
relatives à certains bâtiments et constructions dans les zones 66-H et 67 P. 

 
4. Le Parc des Roses. 
 
5. L’installation de panneaux d’arrêt obligatoire sur la route de Fossambault. 
 
6. La location d’espaces de stationnement au Domaine Fossambault. 
 
Fin de la seconde période de questions à 19 h 59. 
 
 

124-06-2020 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CHRA 

 


